
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA DÉCENTRALISATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Décret no 2015-1917 du 30 décembre 2015 modifiant le code général des collectivités territoriales 
et relatif à la refonte de la carte des conseils économiques, sociaux et environnementaux 
régionaux, à leur composition et aux conditions d’exercice des mandats de leurs membres 

NOR : RDFB1519274D 

Publics concernés : collectivités territoriales, services de l’Etat intéressés, représentants de l’Etat, usagers. 
Objet : refonte de la carte des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux et modification de 

leur composition ainsi que des conditions d’exercice des mandats de leurs membres suite à l’évolution de la carte 
des régions. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication. 
Notice : la liste des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux et leur composition doivent 

être modifiés afin de tenir compte de l’évolution de la carte régionale opérée par la loi du 16 janvier 2015 relative 
à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral. Les 
conditions d’exercice des mandats des membres des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux 
sont adaptés en conséquence de l’évolution de la population des régions et de l’effectif de ces conseils. 

Références : le code général des collectivités territoriales (partie réglementaire) modifié par le présent décret 
peut être consulté, dans sa version issue de cette modification, ainsi que le présent décret, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la décentralisation et de la fonction publique, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4134-1, L. 4134-2, L. 4134-7, 

L. 7124-1, L. 7124-3, L. 7124-8, L. 7226-1, L. 7226-3, L. 7226-8, R. 4134-1, R. 4134-4, R. 4134-6, R. 4134-8, 
R. 4134-12, R. 4134-24, R. 4134-26, R. 7124-24 et R. 7226-24 ; 

Vu la loi no 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique, 
notamment son article 21 ; 

Vu la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 2 ; 

Vu la saisine du conseil régional de Guyane en date du 16 novembre 2015 ; 
Vu la saisine du conseil régional de Martinique en date du 13 novembre 2015 ; 
Vu la saisine du conseil départemental de Guyane en date du 16 novembre 2015 ; 
Vu la saisine du conseil départemental de Martinique en date du 13 novembre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes du 3 décembre 2015 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

Dispositions pérennes 

Art. 1er. – I. – A compter du prochain renouvellement des membres des conseils économiques, sociaux et 
environnementaux régionaux, le tableau mentionné à l’article R. 4134-1 du code général des collectivités 
territoriales et constituant l’annexe XI de ce code est remplacé par le tableau annexé au présent décret. 

II. – A compter du 1er janvier 2018, aux articles R. 4134-24, R. 7124-24 et R. 7226-24 du code général des 
collectivités territoriales, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 45 % ». 

Art. 2. – Au IV de l’article R. 4134-4 du code général des collectivités territoriales, les mots : « 15 et 
30 octobre » sont remplacés par les mots : « 15 et 31 décembre », et le mot : « novembre » est remplacé par le mot : 
« janvier ». 

Au sixième alinéa de l’article R. 4432-10 du même code, les mots : « 15 et 30 novembre » sont remplacés par les 
mots : « 15 et 31 décembre » et le mot : « décembre » est remplacé par le mot : « janvier ». 
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CHAPITRE II 

Dispositions transitoires 

Art. 3. – I. – Par dérogation à l’article R. 4134-6 du code général des collectivités territoriales, le mandat des 
membres des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux désignés en octobre 2013 prend fin au 
31 décembre 2017. 

II. – Par dérogation à l’article R. 4134-12 du code général des collectivités territoriales, les bureaux des conseils 
économiques, sociaux et environnementaux régionaux des régions dont le périmètre n’est pas modifié par la loi du 
16 janvier 2015 susvisée sont maintenus jusqu’au 31 décembre 2017. 

III. – A titre transitoire, du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, les conseils économiques, sociaux et 
environnementaux régionaux des régions regroupées en application de la loi du 16 janvier 2015 susvisée sont 
composés de l’ensemble des membres des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux des 
régions qu’elles regroupent. 

Art. 4. – I. – Pendant la période transitoire du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, par dérogation à 
l’article R. 4134-24 du code général des collectivités territoriales, les membres des conseils économiques, sociaux 
et environnementaux régionaux des régions regroupées en application de la loi du 16 janvier 2015 susvisée 
perçoivent, pour l’exercice effectif de leurs fonctions, une indemnité égale au plus à 40 % de l’indemnité maximale 
de fonction pouvant être allouée à un conseiller régional de la même région, en application de l’article L. 4135-16 
du même code. 

II. – Pendant cette période transitoire, dans les régions regroupées en application de la loi du 16 janvier 2015 
susvisée, par dérogation à l’article R. 4134-26 du code général des collectivités territoriales : 

1o Les vice-présidents des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ayant reçu délégation 
du président perçoivent, pour l’exercice effectif de leurs fonctions, une indemnité au plus égale à l’indemnité 
définie au II du présent article, majorée d’un coefficient de 1,9 ; 

2o Les membres du bureau des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux, autres que les 
vice-présidents ayant reçu délégation du président, perçoivent, pour l’exercice effectif de leurs fonctions, une 
indemnité au plus égale à l’indemnité définie au II du présent article, majorée d’un coefficient de 1,3. 

Art. 5. – L’article R. 4134-8 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Par dérogation au précédent alinéa, dans les régions regroupées en application de la loi no 2015-29 du 
16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le 
calendrier électoral, les règles de détermination des lieux de réunion du conseil économique, social et 
environnemental régional sont fixées par le conseil régional dans les conditions prévues au II de l’article 2 de la loi 
du 16 janvier 2015 précitée. » 

Art. 6. – I. – A titre transitoire, dans l’attente de l’installation du conseil économique, social, environnemental, 
de la culture et de l’éducation de Guyane prévu à l’article L. 7124-1 du code général des collectivités territoriales, 
le conseil économique, social et environnemental régional de Guyane et le conseil de la culture, de l’éducation et 
de l’environnement de la région de Guyane demeurent en fonctions jusqu’au 31 décembre 2016 au plus tard. 

A compter de la date d’installation de l’assemblée de Guyane et jusqu’au 31 décembre 2016 au plus tard, ces 
deux conseils sont placés auprès de la collectivité territoriale de Guyane. Le régime indemnitaire applicable aux 
membres de ces deux conseils le demeure jusqu’à la date d’installation du conseil économique, social, 
environnemental, de la culture et de l’éducation de Guyane. 

II. – A titre transitoire, dans l’attente de l’installation du conseil économique, social, environnemental, de la 
culture et de l’éducation de Martinique prévu à l’article L. 7226-1 du code général des collectivités territoriales, le 
conseil économique, social et environnemental régional de Martinique et le conseil de la culture, de l’éducation et 
de l’environnement de la région de Martinique demeurent en fonction jusqu’au 31 décembre 2016 au plus tard. 

A compter de la date d’installation de l’assemblée de Martinique et jusqu’au 31 décembre 2016 au plus tard, ces 
deux conseils sont placés auprès de la collectivité territoriale de Martinique. Le régime indemnitaire applicable aux 
membres de ces deux conseils le demeure jusqu’à la date d’installation du conseil économique, social, 
environnemental, de la culture et de l’éducation de Martinique. 

Art. 7. – Le ministre de l’intérieur, la ministre de la décentralisation et de la fonction publique et la ministre 
des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 décembre 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la décentralisation 
et de la fonction publique, 

MARYLISE LEBRANCHU 

Le ministre de l’intérieur, 
BERNARD CAZENEUVE 

31 décembre 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 320 sur 401 



La ministre des outre-mer, 
GEORGE PAU-LANGEVIN  

A N N E X E  

RÉGIONS PREMIER 
collège 

DEUXIÈME 
collège TROISIÈME COLLÈGE QUATRIÈME 

collège TOTAL    

Total troisième 
collège 

Dont au titre du 
deuxième ali-
néa de l’arti-
cle L. 4134-2 
du CGCT   

Alsace - Champagne-Ardenne - Lor-
raine 58 58 58 9 6 180 

Aquitaine - Limousin - Poitou-Cha-
rentes 58 58 58 9 6 180 

Auvergne - Rhône-Alpes 61 61 61 10 7 190 

Bourgogne - Franche-Comté 35 35 35 6 5 110 

Bretagne 38 38 38 6 6 120 

Centre - Val de Loire 32 32 32 5 4 100 

Ile-de-France 61 61 61 10 7 190 

Languedoc-Roussillon - Midi-Pyré-
nées 54 54 54 9 8 170 

Nord - Pas-de-Calais - Picardie 54 54 54 9 8 170 

Normandie 42 42 42 7 4 130 

Pays de la Loire 38 38 38 6 6 120 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 45 45 45 7 5 140   
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